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Suivi et mise en œuvre de l’Engagement de Lima: “Gouvernance démocratique face à la corruption”. Registre des progrès réalisés par les États et par les entités du 
Groupe de travail mixte sur les Sommets
(Point 3 de l'ordre du jour)
Dans cet exposé, j’aborderai les résultats préliminaires de la première phase du Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima. Pour ce faire, j’estime nécessaire de souligner quelques facettes générales dans notre discussion.
La corruption est une menace transnationale qui affaiblit la gouvernance démocratique et qui érode le pacte social et l’État de droit. Ce fléau exacerbe la pauvreté et l’inégalité, et est l’un des principaux écueils pour répondre aux besoins de nos citoyens. Selon la Banque mondiale, environ 5% du PIB mondial se perd chaque année en corruption, c’est-à-dire environ 2,6 milliards de dollars. Ce montant est dix fois supérieur aux fonds mondiaux destinés à l’aide au développement.
Notre région dispose d’un fort cadre juridique et politique international et interaméricain en matière de prévention de la corruption et de lutte contre ce fléau. Toutefois, le fossé entre ce cadre et sa mise en œuvre est peut-être l’un des principaux défis auxquels nos pays sont confrontés dans leur lutte contre ce fléau.
Toute initiative anticorruption demande une ferme volonté politique, un système effectif et intégral, ainsi qu’une feuille de route définie. La lutte contre la corruption nécessite, en outre, des fonctionnaires préparés qui se conduisent avec éthique, de même qu’une plus grande transparence et une plus grande intégrité dans tous les domaines de la structure de l’État.
C’est ce qui fait la pertinence de la participation de nos pays à des outils et des initiatives comme le Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima. À cet égard, nous devons rapporter que 24 acteurs ont participé à la première étape de l’enregistrement des progrès, qui a commencé en janvier dernier, soit 16 États et 8 entités du Groupe de travail mixte sur les Sommets.
À partir des renseignements fournis, on peut conclure que la région présente un niveau « intermédiaire » dans la mise en œuvre des mandats relatifs à des mesures contre les pots-de-vin, qui incombe au pouvoir judiciaire et qui demande la coopération entre institutions financières. Un progrès similaire est constaté également quant aux mesures relatives à des sanctions à des fonctionnaires publics liés à des actes de corruption.
Cependant, le Continent américain présente encore un niveau « préliminaire » en ce qui concerne la participation du secteur privé à la lutte contre la corruption, la transparence, les mécanismes de reddition de comptes ainsi que les achats publics et les travaux publics.
Il convient de souligner, également, que la majorité des besoins en assistance technique identifiés par les États se réfèrent au renforcement institutionnel en matière de gouvernance démocratique, suivi de la transparence, de l’accès à l’information, de la protection des dénonciateurs et des droits de la personne, y compris la liberté d’expression.
Les États ont également eu l’occasion de partager leurs données d’expériences réussies en matière de prévention de la corruption et de lutte contre ce fléau. Ces initiatives ont été compilées par le Secrétariat aux Sommets dans une banque de bonnes pratiques et de capacités régionales, dans le cadre de l’étape 2 du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de l’Engagement de Lima.
À partir de tous ces renseignements, qui seront publiés prochainement sur la page Web du Huitième Sommet des Amériques, l’on a promu des initiatives de coopération entre les États et entre ceux-ci et les organisations internationales et régionales qui composent le Groupe de travail mixte sur les Sommets. L’objectif final consiste à coopérer dans le but commun de prévenir la corruption dans le Continent américain et de lutter contre elle.
Je cèderai maintenant la parole à l’Ambassadeur José Manuel Boza, Représentant permanent du Pérou près l’OEA, qui présentera les détails des progrès réalisés par les États par rapport à chaque pilier de l’Engagement de Lima.
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